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      La naissance d’une économie pair-à-pair

      
         
            « Vous ne changerez jamais les choses en vous battant contre la réalité existante. Pour véritablement changer votre environnement,
                  construisez un nouveau modèle qui rend obsolète le modèle existant. »
            

            Richard Buckminster Fuller, 19821

         

         Novembre 2013, Kiev, Ukraine. Alors que les caméras du monde entier braquent leur regard sur la place Maïdan, lieu de rassemblement de l’opposition ukrainienne,
            un détail attire mon attention dans la vaste foule des protestants. Un partisan de la rébellion tient dans sa main un panneau
            sur lequel est imprimé un QR Code et au-dessus duquel on peut lire « Soutenez la révolution ». Étrange alchimie que celle de cette masse humaine, force visible à l’œil nu, et de ce carré noir et blanc de pixels, puissance
            invisible, étonnant porteur d’un message, lui, invisible. Il renvoie vers le portefeuille « bitcoin » du mouvement de contestation
            nationale, appelant aux dons et aides en tout genre, en ces heures désespérées. Au xxie siècle, le numérique s’est ainsi imposé comme un instrument de notre quotidien, mais aussi comme un outil de la conquête
            politique.
         

         Inventé dans les années 1990 par une entreprise japonaise, le QR Code a connu un essor formidable depuis une dizaine d’années
            grâce à la popularisation mondiale des téléphones intelligents (smartphones). Ce petit carré de modules noirs sur fond blanc
            renvoie, une fois « scanné » par un téléphone approprié, à un texte particulier, une animation en ligne ou même un site internet.
            En 1997, les premières versions de QR Code servaient ainsi de titres de transport aux passagers du rail japonais. Un peu moins
            de vingt ans plus tard, sur la place Maïdan, en Ukraine, leur plus récente version renvoyait tout simplement à une page de
            don bancaire et permettait à tout détenteur d’un compte bitcoin de s’associer financièrement au mouvement de protestation
            populaire.
         

         L’astuce d’un virement direct sur le compte des insurgés répondait, en effet, à une situation depuis vertement dénoncée par
            les médias. Les principaux intermédiaires bancaires en ligne, tel PayPal, avaient bloqué les transferts financiers vers l’Ukraine,
            étouffant toute possibilité de soutien monétaire au mouvement d’insurrection. La résistance s’était donc organisée pour remédier
            à la situation, en mobilisant les nouvelles technologies de don en ligne. Indépendamment de tout parti pris dans le conflit
            ukrainien, l’interdiction du transfert de valeurs numériques est une idée nouvelle dans les relations internationales et mérite
            de s’y attarder.
         

         L’anecdote de ce manifestant de la place Maïdan et de son panneau de protestation sert régulièrement d’introduction à mes
            conférences depuis lors. Il montre, en effet, l’opposition existant entre l’idée d’un réseau internet totalement libre et
            l’autorité encore exercée par certains « gros porteurs », plaçant l’ensemble des échanges numériques sous le contrôle d’une
            autorité centrale. Dans ce combat, le QR Code est une arme fantastique pour établir un lien direct entre la population et
            ses outils de transferts de valeur en ligne. Pour cela, elle suppose le développement d’une technologie de stockage et de
            transmission d’informations à la fois transparente et sécurisée, la « blockchain », et celui d’une monnaie numérique, le bitcoin.
         

         
            La naissance du bitcoin, 
une économie pair-à-pair

            2010, Paris, France. Mon métier de banquier d’affaires m’amène à conseiller une jeune société française de Montrouge, particulièrement innovante,
               Qarnot Computing – un hommage au physicien Sadi Carnot (1796-1832), inventeur de la thermodynamique, dont la première lettre
               a été remplacée par « Q », symbole scientifique de la chaleur. Spécialisée dans la réutilisation de la chaleur produite par
               les serveurs d’ordinateurs, portée par l’élan de nos politiques de développement durable, elle cherchait à mener une opération
               de capital pour développer son marché et acquérir de nouveaux clients. L’idée de créer des bâtiments intelligents, capables
               de subvenir à leurs besoins énergétiques en termes de chauffage par la seule utilisation d’une chaleur déjà produite et malheureusement
               gaspillée, est tout simplement brillante !
            

            L’ingénieur en chef de ce projet, le polytechnicien Paul Benoît, a inventé un calculateur nommé Q.rad. Construit en forme
               de radiateur, ce calculateur génial contient de nombreuses pièces chauffantes. Pendant que la machine réalise par exemple
               des opérations de calcul de risques de contrats des traders d’une banque d’investissement, elle produit en même temps de la
               chaleur à l’aide de résistances électriques et diffuse cette chaleur dans l’ensemble du bâtiment, à moindre frais. C’est le
               principe même de l’économie circulaire, avec laquelle nous démultiplions les effets pratiques de technologies déjà utilisées
               au quotidien.
            

            Sur le fondement du principe de l’informatique en grille (computer grid), un ensemble de calculateurs-radiateurs Q.rad forme un supercalculateur. Le cahier des charges de ce dispositif suppose
               de pouvoir produire de la chaleur tout en annulant le bruit causé normalement par les ventilateurs intégrés. L’idée du calculateur-radiateur
               était née, faisant de la faiblesse des anciens modèles la force de cette technologie nouvelle. Tous ces détails, le talentueux
               ingénieur me les a expliqués au cours des nombreux voyages en Eurostar que nous avons eu le plaisir de partager, en déplacement
               entre Paris et Londres.
            

            C’est au cours de l’un d’entre eux qu’il m’a, pour la première fois, parlé du « minage des crypto-monnaies ». D’abord des
               calculateurs chauffants, bientôt des calculateurs « gueules noires », décidément, la science ne connaît pas de limites. Je
               lui fais part de mon étonnement, auquel il répond avec un sourire amusé. En réalité, le minage des crypto-monnaies désigne
               les procédés de vérification des transactions du réseau bitcoin. Le calculateur cherche alors à résoudre une énigme mathématique
               et, s’il en obtient le résultat, il peut récupérer une partie des unités monétaires circulant dans le réseau sous forme de
               rétribution.
            

            J’imagine cette énorme machine, creusant la terre à la recherche de métal brillant ou analysant l’eau d’une rivière. Un peu
               comme le chercheur d’or du xixe siècle passant au tamis le lit de sa rivière à la recherche de pépites minuscules. Le caractère aléatoire de ces trouvailles
               fait tout le charme de ces opérations mais agite aussi ma vision technique de l’informatique. Multitâche, producteur de chaleur,
               le calculateur m’apparaît soudain comme une machine désormais douée de conscience, échangeant un salaire en crypto-monnaie
               contre la réalisation d’opérations mathématiques de haut vol. Entrerions-nous déjà dans l’ère des robots conscients que, depuis
               des décennies, la science-fiction prophétise ? L’existence d’une monnaie en ligne, visible des seuls supercalculateurs, m’intrigue.
            

            De retour à Paris, le récit de cette machine chercheuse d’or occupe toutes mes pensées. J’imagine un géant de fer articulé,
               empreint de mes lectures et de mes séries, une machine animée et engagée dans la résolution de son objectif suprême : créer
               de la valeur par sa seule activité informatique. Je m’empresse de lire tout ce qui me passe sous la main au sujet de ces crypto-monnaies :
               littérature business et scientifique, articles de presse spécialisée ou généraliste, etc. Ma première impression est décevante.
               Le commentaire d’ensemble est souvent négatif, voire ouvertement critique. Les spécialistes ne semblent pas croire au développement
               massif de cette monnaie en ligne et prédisent l’essoufflement de l’engouement pour cette nouveauté.
            

            Dans Atlantico, journal pourtant d’orientation libérale, le blogueur Jean-Pierre Chevallier présage même la mort prochaine du bitcoin, condamné
               à périr sous les coups des banques centrales et des champions bancaires nationaux. Depuis plusieurs siècles, les économistes
               du libertarianisme ont pourtant soutenu le développement des monnaies privées afin de limiter l’influence de la puissance
               publique dans l’économie monétaire, mais la crise économique et financière de 2008-2010 a étouffé l’enthousiasme initial face
               à l’émergence de la monnaie numérique. Désormais, les États et les banques centrales forment un front unique pour la défense
               d’un univers bancaire à la fois contrôlé et régulé. La place d’une monnaie privée s’en est donc trouvée fortement réduite.
            

            L’idée de la désintermédiation bancaire, c’est-à-dire la fin des banques et le développement d’un échange direct entre deux
               acteurs du marché, n’est pourtant pas nouvelle. Le développement d’une économie pair-à-pair (peer-to-peer ou P2P en anglais) trouve ses racines dans la création de l’application américaine Napster, en 1999, qui permettait de partager
               librement de la musique en ligne entre des dizaines de millions d’utilisateurs connectés, sans l’intermédiation d’une plateforme
               d’achat et de vente de titres musicaux. Dès 1998, pourtant, dans un article scientifique, l’ingénieur chinois Wei Dai avait
               proposé de développer une crypto-monnaie en ligne, la b-money, « un système de distribution anonyme et électronique [permettant d’établir] un schéma groupé d’utilisateurs digitaux sous pseudonymes se payant entre eux avec de la monnaie numérique et se liant par
                  des contrats sans aucune aide extérieure2 ».
            

            Dix ans plus tard, en 2009, naissait le premier système de crypto-monnaie décentralisée et numérique, le bitcoin, prouvant
               toute l’actualité des théories économiques de Friedrich Hayek sur la privatisation de la monnaie. Le rêve de toute une génération
               était enfin achevé et une nouvelle monnaie était battue, sous les coups de claviers, au cœur des processeurs. Son inventeur,
               un développeur caché sous le pseudonyme Satoshi Nakamoto, a depuis contribué à l’amélioration de la crypto-monnaie avant de
               passer la main à d’autres développeurs du système au milieu de l’année 2010.
            

         

         
            Portée et limites de la crypto-monnaie, 
l’offensive des banques

            Outre le ton très critique d’Atlantico, la presse française s’est montrée très prudente, voire sceptique, à l’égard du phénomène des crypto-monnaies. Dans Marianne, les journalistes Alexandre Coste et Hervé Nathan évoquaient ainsi une « arnaque géante sur internet », reprenant pêle-mêle les commentaires narquois des administrateurs des banques centrales. Un responsable de la Banque centrale
               européenne (BCE), cité dans l’article, dénonçait ainsi le manque de stabilité de cette nouvelle monnaie : « La monnaie doit permettre d’acquérir n’importe quel bien et service, aujourd’hui et dans l’avenir […] Il faut donc qu’elle soit stable. Mieux vaut pour cela avoir des euros ou des dollars régulés par une banque centrale, que ces
                  machins3… » !
            

            Pourtant, dans les faits, la BCE et ses homologues nationaux n’éprouvent pas que du dédain pour le bitcoin, elles sont aussi
               très inquiètes de la portée de ses effets réels sur l’économie. En mars-avril 2013, au moment de la fermeture des banques
               et frontières chypriotes après l’édiction du plan de sauvetage de la zone euro, l’usage des bitcoins avait progressé de 700 %
               en une seule semaine et plus de 6 milliards d’euros auraient ainsi quitté la petite île méditerranéenne sous format numérique.
               La BCE avait alors tiré la sonnette d’alarme auprès de l’ensemble des banques centrales européennes sur l’usage de cette monnaie
               virtuelle, accusée de profiter de la crise économique et financière locale pour prospérer.
            

            Il faut reconnaître que, depuis sa création en 2009, le bitcoin a su tirer pleinement partie des crises économiques et financières
               pour se substituer aux monnaies officielles. En mars 2015, l’Argentine et le Venezuela, également soumis à de fortes agitations
               économiques et financières, enregistraient 12 000 usagers du système bitcoin et des échanges d’environ 1,5 million de dollars
               par mois. En juin 2015, après l’annonce de la fermeture des banques grecques dans l’attente d’un référendum national sur l’avenir
               du pays, les échanges locaux en bitcoins avaient augmenté de 300 % et le cours du bitcoin avait bondi de 20 points (de 215
               à 235 euros) en une seule semaine.
            

            L’idée de cette monnaie invisible inquiète aussi parce qu’elle rappelle le traumatisme du scandale Madoff aux États-Unis.
               En juin 2009, le financier Bernard Madoff avait escroqué une vingtaine d’investisseurs de taille internationale à hauteur
               de plusieurs dizaines de milliards de dollars. L’ancien patron du Nasdaq, le deuxième plus important marché d’actions aux
               États-Unis, avait mis en place une « pyramide de Ponzi », un système dans lequel il se servait des investissements de ses
               nouveaux clients pour payer les intérêts des anciens. L’escroquerie n’avait rien de réellement innovant, elle tire d’ailleurs
               son nom d’un banquier italien établi à Boston dans les années 1920, Charles Ponzi. L’ampleur des sommes concernées devait
               toutefois faire date.
            

            En 2013, la presse américaine révélait un nouveau « scandale Madoff » après qu’un trader américain, Trendon Shavers aussi
               connu sous le nom de Pirateat40, a été arrêté pour escroquerie de type pyramide de Ponzi. Shavers avait repris la recette
               de Madoff, appliquée au système des bitcoins, promettant à ses investisseurs un intéressant taux de rendement journalier de
               1 % mais couvrant les intérêts de ses anciens investisseurs par le capital d’investissement de ses nouveaux clients. Après
               avoir réuni une coquette somme de 5 millions de dollars, le jeune homme avait tout simplement disparu dans la nature. Shavers
               fut finalement arrêté en 2014 et emprisonné pour six ans à partir de 2015, mais l’affaire avait causé ses torts. Les banques
               traditionnelles avaient de nouveau des arguments de poids pour critiquer le bitcoin.
            

         

         
            Le bitcoin, une nouvelle « monnaie-fiat » ?

            Rêve fantasmé d’un argent lavé de tout péché pour les uns, système dangereux et frauduleux pour les autres, le bitcoin révèle
               toutes les passions sur son passage. En octobre 2013, dans un billet de blog, l’économiste français Paul Jorion estimait que
               la plupart des promoteurs du système bitcoin sont « des patrons de boîte de nuit, des joueurs professionnels de poker [...] des gamins facétieux ». Cette accusation simpliste est probablement imputable à la figure d’Éric Larchevêque, ancien joueur de poker professionnel,
               activité qu’il arrête pour devenir un entrepreneur remarqué dans le secteur bitcoin, avec la Maison du Bitcoin et plus tard
               Ledger. Dans les faits, le manque de régulation de la monnaie numérique conduit, il faut le reconnaître, à certains excès
               et le bitcoin est soupçonné d’être présent dans les secteurs du blanchiment de l’argent, de la drogue, voire du financement
               des activités terroristes.
            

            Pour acquérir ses lettres de noblesse, ses détracteurs voudraient que le bitcoin soit intégré dans un système légal et judiciaire.
               La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a donc amorcé ce processus en octobre 2015, en définissant le bitcoin comme
               une « devise virtuelle ». Aux États-Unis et en Russie, les parlements des deux pays travaillent à la rédaction et au vote
               d’une loi encadrant l’usage économique et financier du bitcoin, mais les débats traînent en longueur, compte tenu des enjeux
               présents. Au fond, ce que veulent les banques, c’est que les crypto-monnaies aient leur régulateur, leur police et leurs règles
               de sanctions. Actuellement, pour l’institution bancaire, le bitcoin n’a pas plus de valeur qu’un billet de Monopoly, un billet
               certes plus moderne mais un billet de jeu quand même.
            

            En m’intéressant aux monnaies et au cours de mes nombreuses lectures, j’ai croisé de manière récurrente le terme de « monnaie-fiat »,
               qui désigne une monnaie reconnue par un État comme légale, sans être basée pour autant sur une valeur intrinsèque. Elle doit
               son nom à l’expression latine « fiat », signifiant « qu’il en soit ainsi », car c’est l’État ou la banque centrale qui définit la valeur, la légalité ou encore
               l’existence de cette monnaie. Fiat Lux, pouvait-on lire dans la Bible ; Fiat Money pourra-t-on peut-être demain lire au frontispice des banques centrales. Le bitcoin est-il cette monnaie-fiat, n’apparaissant
               de nulle part, ou sa liberté totale à l’égard des institutions en fait-elle, au contraire, une monnaie individuelle au sens
               où elle repose sur le consentement de chacun à son développement ?
            

            Alors que la plupart des monnaies ont historiquement été évaluées par rapport au cours de matériaux précieux (or, argent,
               cuivre), la monnaie-fiat voit son cours imposé par la puissance publique, en échange d’une obligation légale de l’utiliser.
               Pour l’économiste libéral français Jacques Rueff, ce concept est donc « un néant habillé en monnaie », peu digne de l’intérêt
               des économistes. Pourtant, appliqué au système bitcoin, ce principe de monnaie-fiat permettrait de légitimer l’émission d’une
               crypto-monnaie, mais les implications d’une telle décision seraient vastes et agiteraient les statu quo difficilement établis
               de la finance, de la démocratie, et des transitions écologique, démographique, voire numérique.
            

         

         
            À la rescousse du bitcoin, des utilisateurs et de grands économistes

            Contre l’armée de ses détracteurs, le bitcoin a aussi ses défenseurs, nombreux et puissamment armés. Dès les années 2000,
               le fondateur de Microsoft, Bill Gates, a pris fait et cause pour la monnaie numérique. En 2014, l’homme le plus riche du monde
               a même été plus loin, affirmant que le bitcoin valait plus que les monnaies aujourd’hui en cours de circulation. « Le bitcoin est une monnaie fantastique, a-t-il affirmé au journaliste Erik Shatker, car vous n’avez pas besoin d’être physiquement au même endroit pour réaliser une opération et, pour des opérations d’une certaine
                  taille, la monnaie physique peut être méchamment inconvéniente. C’est un tour de force technologique4 ! »
            

            Aux côtés des personnalités du monde numérique, certains économistes ont également accordé leur soutien au bitcoin. L’économiste
               libanais Nassim Nicholas Taieb, conseiller spécial auprès du Fonds monétaire international (FMI), fait ainsi partie de ses
               défenseurs. En 2007, dans son ouvrage Le Cygne noir, il développe la thèse de l’épiphénomène de crise, qui ne peut que très rarement se réaliser mais a des conséquences terribles
               en cas d’application. Reprenant les travaux du mathématicien britannique Bertrand Russell, il explique que notre système économique
               et financier est comme une dinde, engraissée chaque jour en vue des fêtes de fin d’année, qui pense être traitée royalement
               chaque jour de sa vie mais qui, sans le savoir, se rapproche inéluctablement de son exécution prévue de longue date.
            

            Face à ce destin fataliste, Taieb veut croire que le bitcoin peut être une solution pour réinventer le système économique
               et financier. « Le bitcoin est le début de quelque chose de grandiose, écrit-il sur son blog, une monnaie sans gouvernement, quelque chose d’à la fois nécessaire et impératif. [...] Néanmoins, nous avons besoin d’un long moment pour établir notre confiance dans cette nouvelle monnaie5. » Il faut donc laisser du temps au temps, ainsi qu’aime le dire Philippe Delmas, retrouver une lenteur que les marchés financiers
               nous ont fait perdre de vue et reposer à plat ce que nous prenons, parfois naïvement, pour acquis.
            

            Parmi les grands économistes, Milton Friedman (mort en 2006) avait également prédit l’émergence du bitcoin. En 1999, à l’occasion
               d’une interview donnée à la National Taxpayers Union (NTU) aux États-Unis6, il avait ainsi affirmé que « le numérique serait amené à devenir une des forces majeures de l’économie de demain, réduisant le rôle des gouvernements ». Une seule chose manquait alors, « un cash électronique de confiance ». En septembre 2012, à New York, les créateurs du
               système bitcoin ont posé les premières pierres de la Fondation Bitcoin, une organisation de relations publiques dédiée à la
               promotion de la monnaie numérique. C’est notamment elle qui, en 2014, a retrouvé cette interview de Friedman et en a assuré
               une large audience sur les réseaux sociaux.
            

         

         
            La marche inéluctable du système bitcoin

            Derrière le système bitcoin, c’est toute une industrie des applications et des protocoles informatiques qui s’est mise en
               marche. Il sera donc difficile de « désinventer » cette nouvelle monnaie et le monde devra conséquemment s’y adapter. « Pour que tout reste comme avant, il faut que tout change ! », annonçait laconiquement Tancrède dans le film Le Guépard de Luchino Visconti (1963). Les banques centrales n’auront donc pas le choix, elles devront s’adapter, développer des algorithmes
               pour pouvoir répondre à la nouvelle demande et lutter contre la concurrence des crypto-monnaies.
            

            La technologie blockchain à la base des crypto-monnaies a créé un système dans lequel la valeur du bitcoin dépend pleinement
               de l’offre et de la demande. Pour les plus optimistes, ce nouveau régime économique de la monnaie pose les bases d‘un rapport
               repensé et entièrement dématérialisé à l’argent, mais, pour les plus pessimistes, il s’apparente à une bulle économique et
               financière, menaçant d’exploser à tout moment, plongeant alors le monde dans une nouvelle crise d’ampleur mondiale. Une angoisse
               terrorisante alors que les effets de la crise de 2008-2010 se font encore sentir dans les économies nationales.
            

            Rien ne semble, pour autant, pouvoir stopper le développement de la blockchain, cette technologie porteuse du bitcoin, en
               constante évolution et régulièrement placée au-devant de l’actualité. Chaque jour, de nouvelles applications voient le jour ;
               chaque jour, elles démontrent que l’ouverture et la transparence sont des qualificatifs applicables au domaine de l’économie
               de la finance ; chaque jour, elles touchent de nouveaux utilisateurs et accélèrent la course du développement mondial des
               technologies numériques. Le vent de l’innovation souffle dans son dos et des milliers de start-up plantent leur graine dans
               le champ fertile de la blockchain. Elles seront, demain, des entreprises à succès, peuplant le monde des échanges internationaux.
            

            En France et en Europe, le phénomène a aussi donné lieu à l’émergence de quelques centaines de start-up, souvent inspirées
               par de jeunes créateurs ambitieux. Ancrées dans le monde d’Internet, ces nouvelles entités se développent sur un marché des
               services dans lequel la confiance entre le prestataire et le client est l’élément fondamental. Notre pays a, aujourd’hui,
               la possibilité de développer ce segment de son économie, d’encourager l’émergence de PME et TPE engagées dans ce filon technologique,
               de se spécialiser et d’acquérir, à moyen terme, une compétitivité hors prix nécessaire à l’avenir de notre croissance.
            

            En janvier 2014, la commission des Finances du Sénat a d’ailleurs organisé une audition sur les enjeux liés au développement
               des monnaies virtuelles, invitant notamment Gonzague Grandval, président de Paymium, représentant de la communauté blockchain
               de France. Nos élus ont certes fait preuve d’une écoute attentive et responsable, mais ce genre d’exercice n’est pas suffisant
               pour rassurer nos entreprises et encourager la réflexion sur ces sujets d’innovations. En mars 2016, encore, la Commission
               supérieure du service public des Postes et des Communications électroniques de l’Assemblée nationale et du Sénat a organisé
               un colloque consacré à la technologie blockchain, preuve d’une véritable attention de nos parlementaires sur ces questions
               de transformation du pays.
            

            Cette grand-messe a ainsi permis de sensibiliser de nombreux parlementaires et hauts fonctionnaires à la technologie blockchain.
               La machine était lancée et le flot de cette curiosité irriguera, demain, les champs de l’économie, de la finance et de la
               société civile. Ce colloque a aussi de nouveau mis sur la table la question de l’encadrement juridique des nouvelles technologies,
               notamment des crypto-monnaies comme le bitcoin. Il s’est donc conclu par une invitation à attirer et retenir en France les
               meilleurs talents internationaux des technologies blockchain, afin de créer un écosystème favorable au développement de ce
               segment de l’économie dans notre pays.
            

         

         
            Adopter la blockchain, 
une procédure relativement longue

            Parce qu’elle repose, d’abord, sur une relation de confiance entre les prestataires et les clients, la technologie blockchain
               suppose un temps long d’adoption. Les analystes de cette nouvelle technologie s’accordent à dire que la maturité de la technologie
               blockchain sera atteinte plus rapidement que celle d’Internet ou du Web. Développé à la fin des années 1960, Internet n’avait
               ainsi connu son essor qu’après le développement du protocole TCP/IP en 1977. À l’identique, créé en 1991 avec le protocole
               HTLM, le Web n’a su s’imposer comme navigateur qu’en 1994. Il aura fallu encore quelques années supplémentaires pour que,
               sur la base de nombreux protocoles HTML compulsés, le Web soit reconnu comme un navigateur d’ensemble abouti.
            

            À l’époque, le lancement du mail, basé sur un protocole SMTP créé en 1983, avait également dû emprunter de nombreux chemins
               détournés avant de s’imposer comme messagerie életronique de base au milieu des années 1990. De longues années à patienter,
               mais un succès fantastique à la clé. La technologie mail a tout simplement remplacé les autres moyens de communication numérique
               (messageries propriétaires, fax, télex). En 2015, le monde comptait ainsi 4,4 milliards de comptes email, 75 % à usage personnel
               et 25 % à usage professionnel. Un succès écrasant que la technologie blockchain ambitionne de conquérir aussi.
            

            La maturité de la technologie blockchain, elle, est à attendre à l’horizon 2018-2020, si l’on reprend notre analogie avec
               l’email et en tenant compte d’une accélération des adoptions. Dans The Business Blockchain: Promise, Practice and Application of the Next Internet Technology (2016), William Mougayar estime ainsi que la technologie blockchain connaîtra une « adoption graduelle, démarrant par les développeurs, puis les entrepreneurs, ensuite les plus technophiles des cadres d’entreprise,
                  pour enfin intéresser les organisations qui verront le changement arriver et la demande de la société pour ces changements
                  se renforcer de jour en jour. Alors, et seulement alors, seront conquises les organisations qui résistent aujourd’hui à ces
                  changements. »
            

         

        
      

   
      

      Notes

      
         1. Cité dans Jon Lebkowsky et Mitch Ratcliffe (eds), Extreme Democracy, 2001. Voir aussi http://www.goodreads.com/quotes/13119-you-never-change-things-by-fighting-the-existing-reality-to

         2. Wei Dai, 1998, liste de diffusion cypherpunks.
         

         3. Marianne, « Bitcoin : l’arnaque géante sur internet », 9 septembre 2013, http://www.marianne.net/Bitcoin-l-arnaque-geante-sur-internet_a231609.html

         4. Bloomberg TV, 2 octobre 2014, http://www.bloomberg.com/news/videos/2014-10-02/bill-gates-bitcoin-is-exciting-because-its-cheap, et, pour la dernière phrase, Fox News, 6 mai 2013, http://video.foxbusiness.com/v/2359385547001/?#sp=show-clips

         5. « Ask Me Anything » de Nassim Nicholas Taieb sur le forum Reddit (2013).
         

         6. https://www.youtube.com/watch?v=mlwxdyLnMXM&feature=youtu.be (14 :36 )
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